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UNIFIONS NOS COLÈRES
#BalanceTonHosto

Après les minables 50 millions d’euros annoncés
par  la  ministre  pour  les  EHPAD (moins  d’un  tiers
d’emploi par EHPAD !) la colère des personnels ne
retombe pas. Après la journée nationale de grève bien
réussie du 30 janvier, une nouvelle est appelée pour le
15 mars. Même le président de la Fédération Hospita-
lière de France (les directeurs d’hôpitaux)  prévient
que « l’hôpital est à l’os », en burn-out. D’ailleurs le
hashtag #BalanceTonHosto fait un tabac. 

Les  grèves  se  multiplient  à  Toulouse,  Lyon,
Amiens  et  ailleurs.  Des  hospitaliers  ont  rejoint  les
manifestants des EHPAD le 30 janvier : dans tout le
secteur  de  la  santé,  le  personnel  n’en  peut  plus  et
exige  des  embauches.  Le  premier  ministre  doit
présenter ce mardi 13 février un « plan de transforma-
tion  de  l’offre  de  soins ».  Mais  qu’attendre  d’un
gouvernement qui  augmente de 1,7 milliard d’euros
par  an  le  budget  de  l’armée  en  précisant  que  cet
argent sera pris sur d’autres budgets de l’État ?

#BalanceTonPatron
Les plans de licenciements chez Pimkie, Carrefour

ou  ailleurs  ne  passent  pas.  Après  les  agents  de
nettoyage d’ONET dans les gares du Nord de Paris,
ce sont les femmes de chambre et  les plongeurs de
l’hôtel Holiday Inn de Clichy qui ont gagné leur lutte.
Chez Air France l’ensemble des syndicats appellent à
la grève le 22 février sur les salaires...

#BalanceTonMinistre
Les profs des lycées et des universités refusent de

faire le sale boulot de sélection des bacheliers qu’on
leur propose avec le logiciel Parcoursup. 

Leur colère rejoint bien sûr celle des étudiants et
des lycéens qui depuis le 1er février ont commencé à
se mobiliser contre ces réformes (Lycée, Bac, Univer-
sité)  dont le seul but est  de faire des économies en
fermant encore plus les portes du supérieur aux élèves
des couches populaires.

Salariés du public, du privé, usagers, tous attaqués
Le  gouvernement  s’en  prend  à  tous  les  services

publics.  Ainsi  dans  l’Aisne,  en  Thiérache,  le  seul
service public  qui  reste  est  un camping-car  passant
une fois par mois dans chaque village d’une commu-
nauté  de  communes !  Mais  cette  désertification
touche aussi bien des zones rurales que des quartiers
populaires.

Sous prétexte de rentabilité, on regroupe, on ferme
des hôpitaux, des écoles, des bureaux de poste, des
trésoreries, des antennes de la CAF... La création de
sites internet sert de prétexte pour fermer les accueils.
Et  dans  ce  climat  le  gouvernement  a  lancé  le  1er

février une attaque sans précédent contre les fonction-
naires : hormis l’armée et la police, les budgets vont
fondre : l’objectif est de supprimer 120 000 fonction-
naires  d’ici  2022  et  de  généraliser  l’emploi  de
contractuels,  qui  sont  déjà  940 000,  eux  qui  n’ont
même  pas  les  droits  des  salariés  du  privé  et  sont
jetables à la première occasion. Il s’en prend égale-
ment aux maigres protections offertes par le statut de
fonctionnaire, entre autres par le projet d’un « plan de
départs volontaires »,  c’est-à-dire de plans de licen-
ciements  déguisés,  comme  dans  le  privé.  Les
dirigeants des syndicats de fonctionnaires, choqués de
ne pas avoir été consultés avant l’annonce du gouver-
nement, ont protesté sur la méthode, mais la plupart
vont  quand  même  participer  au  « dialogue  social »
avec lui. Et l’appel à la grève par 7 des 9 fédérations
de fonctionnaires n’est que pour le 22 mars...

Le choc en retour, comme en 68 ?
Macron se prend pour le DRH du trust France et

distribue des milliards à ses riches actionnaires sous
forme  de  déduction  d’impôts.  Il  avance  au  pas  de
charge…  appliquant  la  « stratégie  du  choc ».  Mais
attention au choc en retour : aux salariés et aux jeunes
de  passer  du  mécontentement  général  à  la  riposte
générale, comme il y a 50 ans, en mai 68.

Ce tract t'a plu ? Oublie-le où tu veux qu'il soit lu…      Ce tract t'a plu ? Oublie-le où tu veux qu'il soit lu…

« L'émancipation  des  travailleurs  sera  l'œuvre  des
travailleurs eux-mêmes »                                   Karl MARX
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Le problème, ce n'est pas ce qu'il y a avec la 
feuille de paie, c'est ce qu'il manque dessus

Avec  la  dernière  feuille  de  paie,  certains  d'entre
nous ont reçu une pub pour un site internet de loge-
ment  social.  Quelle  délicate  attention !  Et  le  mois
prochain, pourquoi pas un dossier de surendettement
pré-rempli ?  Vu  nos  salaires,  ça  peut  malheureuse-
ment servir plus vite qu'on ne croit…

Imagine
Les grands cadres de PSA n'ont certainement pas

droit à la pub pour actionlogement.fr. Eux, ce serait
plutôt demeures-de-charme.com. 

Quant  à  Tavares,  le  site  internet  n'existe  pas,  il
n'aurait pas assez de visiteurs...

Pour 400 euros de plus par mois
Cette  année,  PSA  a  battu  un  record  avec

3,6 millions de voitures vendues (+15,4%). Selon le
journal Le Parisien, pour l’année 2017 PSA s’apprête
à annoncer un autre record avec 2,5 milliards d’euros
de profits (en 2016 c’était déjà 2,2 milliards). 

Et nous dans tout cela ? C’est la galère en fin de
mois,  avec  des  salaires  quasiment  bloqués  depuis
2013. Profitons des négociations salariales pour nous
organiser avec les autres travailleurs des sites PSA et
débrayer ensemble. Sans nous, pas de bagnole !

1 départ = 1 embauche
Au dernier CE du site, la direction a annoncé 20

embauches en CDI pour l'année 2018. Tout juste de
quoi  couvrir  les  20 départs  en  congé senior  prévus
cette année…

Les requins se mangent entre eux
La  semaine  dernière,  une  panne  d'éclairage  a

affecté un secteur de l'usine dans la nuit  de jeudi à
vendredi. Le contrôle et le chargement des pièces ont
eu  lieu  à  la  lumière  des  baladeuses,  l'équipe  d'as-
treinte d'Engie n'arrivant pas à réparer la panne.

Du coup, Trigo a fait payer à Engie la vérification
de  la  qualité.  La  direction  d'Engie  va  peut-être
regretter d'avoir pris le marché de l'entretien du site...

Poissy : des voitures, coûte que coûte
Mardi 6 janvier,  la  préfecture de Police de Paris

avait alerté dès 13h du danger de la route, interdisant
les poids lourds. La direction de PSA Poissy n’en a
tenu  compte  qu’en  fin  de  journée.  Vendredi  matin
même chose,  la  préfecture donne l’alerte  verglas et
neige dès  9h30,  les  cars  sont  donc annulés  mais  la
direction fait travailler jusqu’à 12h. 

Dans les deux cas, il n’y avait plus de cars en fin
d’équipe et  les retours ont  été  catastrophiques pour
beaucoup. Pour la direction,  la préfecture de Police

c’est  utile  pour  faire  intervenir  les  flics  contre  une
manifestation de sous-traitant comme GM&S devant
l’usine, mais pas pour la sécurité routière des salariés.

À PSA Saint-Ouen, les salariés se mobilisent
Depuis que la direction a annoncé que l’usine était

en « décroissance pilotée », elle refuse de donner la
moindre information. 

Une  pétition  a  tourné  pour  exiger  des  réponses,
rassemblant  plus  de  150  signatures,  les  salariés  se
sont réunis en assemblée générale pour discuter entre
eux.  Celle  du  8  janvier  a  réuni  une  centaine  de
personnes  sur  350 dans  l’usine.  Saint-Ouen produit
des pièces qui alimentent toutes les usines terminales,
une  situation  qui  permettrait  à  une  mobilisation
d’avoir un sacré écho dans tout le groupe PSA !

Les militants de Ford Blanquefort relaxés
Les  trois  syndicalistes  de  l'usine  de  Blanquefort

(près de Bordeaux) poursuivis par Ford France pour
la dégradation de son stand au Salon de l'Automobile
2011 ont été relaxés. Du mot même du président du
tribunal,  il  n'y  avait  « pas  suffisamment  d'éléments
pur retenir la culpabilité des prévenus ».

La relaxe est un succès dû au vide du dossier, mais
aussi à la mobilisation autour des trois militants.

Macron a peur des ouvriers
La  direction  Toyota  Onnaing,  à  côté  de  Valen-

ciennes  va transformer 300 postes  d'intérimaires  en
CDI,  et  400  autres  l'an  prochain.  Macron  n'a  pas
manqué l'occasion de se faire un coup de com' à pas
cher :  « seulement » 20 millions  d'euros  de subven-
tions publiques. Bien sûr tout le monde n'était pas ravi
de  sa  présence :  c'est  pourquoi  les  entrées  étaient
filtrées… par les flics. Qui ont empêché une dizaine
de syndicalistes  d'entrer  pendant  les  deux heures  et
demie de la visite présidentielle.

Si dix d'entre nous suffisent à lui faire peur, qu'est-
ce que ce serait si on si mettait tous ?

Profit Total !
Les bénéfices du groupe Total pour 2017 sont en

hausse de 40 %, avec 7 milliards d’euros. « La disci-
pline sur les dépenses a été maintenue avec succès »,
s’est félicité le PDG du groupe. En effet, depuis 3 ans
le groupe Total a gelé les embauches, divisé par cinq
ses  recrutements  et  supprimé  quelques  milliers  de
postes à travers le monde. Les actionnaires toucheront
10 % de dividendes en plus jusqu'en 2021…

En soutien aux migrants, manifestons
SAMEDI 17 FÉVRIER, 14H30, 
PLACE DU THÉÂTRE À CAEN

Défendre leur dignité, c'est aussi défendre la nôtre !
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